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Référence Galaxie 4246 

Article de recrutement Article 51 

Intitulé du poste 
Professeur des universités « Droit international public – Droit international public, 

Droit de la sécurité » (H/F) 

Section(s) CNU 02 

Composante et département  UFR Droit 

Laboratoire CDPC-JCE (CNRS-UMR DICE n°7318) 

Lieu(x) d’exercice Université de Toulon - Campus de Toulon et de Draguignan 

Date de prise de fonctions 01/09/2023 

Profil synthétique 
Profil enseignement : Droit international public 

Profil recherche : Droit international public, Droit de la sécurité 

Mots-clés Droit international public, sécurité, mer 

Job profile 
Teaching profile : Public International Law 

Research profile: Public International Law, Security Law 

Keywords International public law, security, sea 

Research fields EURAXESS 
Juridical sciences – Public law 

Juridical sciences – International law 

 

ENSEIGNEMENT 

 

Nom de l’UFR : UFR de Droit 

 

Département d’enseignement : Droit public 

 

Lieu(x) d’exercice : Toulon et Draguignan 

 

Nom du directeur de la composante : Valérie BOUCHARD 

 

Nom du directeur de département : Thierry DI MANNO, Professeur agrégé de Droit public 

 

URL du département : https://droit.univ-tln.fr/  
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Profil enseignement :  

 

Le profil pédagogique attaché à cet emploi s'inscrit dans la lignée des priorités essentielles de l'Université de Toulon 

à savoir le besoin d'enseignants chercheurs travaillant sur des thématiques relatives à la Mer et aux sociétés 

méditerranéennes. 

 

Deux départs successifs impactent substantiellement le fonctionnement des diplômes concernés notamment le 

Parcours Sécurité-Défense dans la Mention Droit public. II est à noter que le Master 2 Sécurité-Défense est censé 

ouvrir à la fois sur le Campus de Toulon et sur l'Antenne de Draguignan. 

 

L'Université de Toulon en général, la Faculté de Droit en particulier ayant noué des liens historiques avec les différents 

corps d'armées, il est plus que nécessaire d'avoir un interlocuteur. Non content d'assurer notre représentativité 

auprès des professionnels du secteur, ce recrutement permettrait également de porter la Mention Droit public dans 

la perspective de la prochaine accréditation et surtout dans le cadre du remaniement dont ce diplôme devrait faire 

l'objet en vue de la future offre de formation. 

 

Comme indiqué ci-dessus, les filières concernées sont celles de la Mention Droit public comprenant 2 Parcours : l'un 

en Administration du territoire, l'autre en Sécurité-Défense. De nombreux cours sont mutualisés entre ces deux 

Parcours mais certains enseignements spécifiques au Master Sécurité-défense sont à noter d'autant qu'ils devraient 

se développer davantage lors de la prochaine offre de formation et ce dans un souci de spécialisation. 

 

 

RECHERCHE 

 

Nom du laboratoire : CDPC-JCE (CNRS-UMR DICE n° 7318) 

 

Lieu(x) d’exercice : Université de Toulon - Campus de Toulon 

 

Nom du directeur du laboratoire : Thierry DI MANNO, Professeur agrégé de Droit public 

 

URL du laboratoire : http://cdpc.univ-tln.fr  

 

Descriptif du laboratoire :  

 

Le CDPC-JCE est une équipe de recherche rattachée à l'UMR Droits international, comparé et européen du CNRS 

(n° 7318). Cette équipe est pluridisciplinaire : elle regroupe, en effet, une trentaine d'enseignants-chercheurs et de 

chercheurs spécialisés en droit privé, en droit public et en histoire du droit. Le CDPC-JCE encadre une soixantaine 

de doctorants. Le CDPC-JCE est spécialisé en droit comparé franco-italien et dispose, dans ses locaux, du plus grand 

fonds documentaire de France en droit italien. Ses programmes de recherche se rattachent aux axes de recherche 

de l'UMR DICE : « Nouvelles configurations normatives et institutionnelles » (où le professeur recruté aura vocation 

à s'investir plus spécialement), « Justice, justices », « Démocratie, Etat de droit et droits fondamentaux » et « Droit, 

sciences et techniques ». 

 

Profil recherche :  

 

Le CDPC-JCE appartient à une UMR du CNRS (DICE = Droits international, comparé et européen) dans laquelle le 

droit international public tient une grande place. Le CDPC-JCE a depuis très longtemps développé des programmes 

de recherche qui ont, tous, intégré la dimension de droit international public. De la même manière, la recherche 

doctorale dans cette discipline a toujours été très active, confortant par ainsi les programmes de recherche menés 

par le laboratoire. 

 

Depuis le 1er septembre 2019, le CDPC-JCE ne compte plus aucun enseignant-chercheur spécialiste de droit 

international public.  

http://cdpc.univ-tln.fr/
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Cette carence compromet directement les programmes de recherche en cours en les privant de la dimension 

internationale indispensable à leur réalisation. Elle met un point d'arrêt à l'inscription de doctorants en thèse dans 

cette discipline majeure du droit public. 

 

Le CDPC-JCE entend préserver l'acquis scientifique dans le domaine du droit international public et développer, 

comme il l'a toujours fait, ses activités dans ce secteur du droit. 

Pour cela, il s'engage, en particulier, à continuer les actions scientifiques menées en commun avec la Marine 

nationale. En effet, depuis 2016, le CDPC-JCE a organisé, chaque année, en partenariat avec la Marine nationale une 

rencontre sur des problématiques actuelles du droit de la mer, de la sécurité et de la défense. Le CDPC-JCE a 

organisé, en septembre 2021, le colloque annuel de l'Association française du droit de la sécurité et de la défense. -

Dans le même sens, le CDPC-JCE entend pérenniser la collaboration qu'il a mise en place avec les Ecoles militaires 

de Draguignan. II a déjà organisé, le 9 octobre 2018, à Draguignan une première manifestation scientifique en 

commun sur le thème des « interventions militaires extérieures de la France : problèmes actuels », thème qui prend 

aujourd'hui un relief particulier. Cette rencontre pourrait également prendre un rythme annuel et se tenir à l'antenne 

de la Faculté de droit de Draguignan, dès lors qu'une personne spécialiste serait affectée au CDPC-JCE. 

Enfin, afin d'être en cohérence avec les masters qu'il soutient et qui offrent en particulier des enseignements en droit 

international public, le CDPC-JCE doit continuer à accueillir en son sein des doctorants souhaitant préparer leur thèse 

sur un sujet de droit international public.  

 

L'emploi de professeur spécialisé en droit international public et droit de la sécurité se rattache parfaitement à deux 

pôles thématiques de l'Université de Toulon : le Pôle ESMED et le Pôle MEDO. Cet emploi s'inscrit logiquement dans 

la stratégie de l'établissement de développer ses actions scientifiques en direction de la mer, des espaces 

méditerranéens et de la défense. 

 

 

AUTRES INFORMATIONS 

 

Hygiène et sécurité :  

 

Expositions au risque suivant : 

 Travail sur écran supérieur à 4 heures par jour 

 

 

DETAILED JOB PROFILE 

 

Teaching profile: International Public Law 

 

The pedagogical profile attached to this position is in line with the essential priorities of the University of Toulon, 

namely the need for teacher-researchers working on themes related to the Sea and Mediterranean societies. 

 

Two successive departures have a substantial impact on the functioning of the degrees concerned, in particular the 

Security-Defense course in the Public Law field. It should be noted that the Master 2 Security-Defense is supposed 

to open both on the Toulon campus and on the Draguignan branch. 

 

The University of Toulon in general, and the Faculty of Law in particular, having established historical links with the 

various armed forces, it is more than necessary to have a contact person. Not content with assuring our 

representativeness with the professionals of the sector, this recruitment would also allow us to carry the Mention 

Droit public in the perspective of the next accreditation and especially within the framework of the reorganization of 

this diploma in view of the future training offer. 
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As indicated above, the courses concerned are those of the Public Law specialization, which includes two tracks: one 

in Territorial Administration and the other in Security and Defense. Many courses are shared between these two 

courses, but some courses specific to the Security-Defense Master's degree should be noted, especially since they 

should be further developed in the next training offer, with a view to specialization. 

 

Research profile: International Public Law - Security Law 

 

The CDPC-JCE belongs to a CNRS UMR (DICE = International, Comparative and European Law) in which public 

international law plays an important role. The CDPC-JCE has long developed research programs that have all 

integrated the public international law dimension. Similarly, doctoral research in this discipline has always been very 

active, thus reinforcing the research programs conducted by the laboratory. 

 

As of September 1, 2019, the CDPC-JCE no longer has any teacher-researcher specializing in public international law. 

This shortage directly compromises current research programs by depriving them of the international dimension that 

is essential to their realization. It puts a stop to the registration of doctoral students in this major discipline of public 

law. 

 

The CDPC-JCE intends to preserve the scientific acquis in the field of public international law and to develop, as it 

has always done, its activities in this sector of law. 

To this end, it undertakes, in particular, to continue the scientific actions carried out jointly with the French Navy. 

Indeed, since 2016, the CDPC-JCE has organized, each year, in partnership with the French Navy, a meeting on 

current issues of the law of the sea, security and defense. In September 2021, the CDPC-JCE organized the annual 

conference of the French Association of Security and Defense Law. -In the same sense, the CDPC-JCE intends to 

perpetuate the collaboration it has set up with the military schools of Draguignan. It has already organized, on 

October 9, 2018, in Draguignan a first joint scientific event on the theme of "French external military interventions: 

current problems", a theme that today takes on a particular relief. This meeting could also become an annual event 

and be held at the Faculty of Law in Draguignan, as soon as a specialist professor is assigned to the CDPC-JCE. 

Finally, in order to be consistent with the master's programs that it supports and that offer courses in public 

international law, the CDPC-JCE must continue to welcome doctoral students who wish to prepare their thesis on a 

subject of public international law.  

 

The position of professor specialized in international public law and security law is perfectly linked to two thematic 

poles of the University of Toulon: the ESMED pole and the MEDO pole. This job is logically in line with the University's 

strategy to develop its scientific actions in the direction of the sea, Mediterranean areas and defense. 

 

Health and safety:  

 

Exposure to the following risk: 

 Screen work exceeding 4 hours per day 

 

 

PERSONNE(S) A CONTACTER POUR OBTENIR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS SUR LE POSTE  

 

Nom et prénom : Valérie BOUCHARD 

Fonction : Doyenne de la Faculté de droit 

Coordonnées : valerie.bouchard@univ-tln.fr 

 

Modalités de candidature disponibles ici 

et 
sur le site de l’université de Toulon 

 

mailto:valerie.bouchard@univ-tln.fr
http://nuxeo.univ-tln.fr/nuxeo/nxdoc/default/4208fc53-c1d0-4be0-afb2-523511150c0e/view_documents?tabIds=%3A&conversationId=0NXMAIN
https://www.univ-tln.fr/-Enseignants-Chercheurs-et-Enseignants-127-.html

